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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE L'ALLIER 

DIRECTION REGIONALE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE 
L'AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT. - 

: 

ARRÊTÉ N°2361/13 

Arrêté préfectoral refusant l'extension de l'installation de stockage de 
déchets non dangereux (ISDND) associée à une unité de tri mécano- 

biologique et de compostage au lieu-dit « Pommay Brûlé » et autorisant 
l'exploitation d'une plate-forme de compostage 

sur le territoire de la Commune de Chézy 

Le Préfet de l'Allier 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 22 avril 2008 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les installations 
de compostage soumises à autorisation en application du titre ler du livre V du code de l'environnement ; 
Vu l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions 
polluantes et des déchets ; 

Vu le plan de prévention et de gestion des déchets non dangereux du département de l'Allier approuvé par 
délibération du Conseil Général de l'Allier rendue exécutoire le 20 juin 2013; 

Vu le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne approuvé par l'arrêté 
préfectoral du 18 novembre 2009 : 

Vu la demande présentée le 25 mai 2012 par le SICTOM NORD ALLIER (SNA) dont le siège social est situé au lieu 
dit «Prends-y-garde » RD 779 à CHEZY-03230, en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter des unités de tri- 
compostage d'ordures ménagères résiduelles et de déchets verts ainsi que l'extension de son installation de 
stockage de déchets non dangereux localisée sur la commune de Chézy, au lieu-dit « Pommay Brûlé » ; 

Vu le dossier déposé à l'appui de cette demande : 

Vu la décision n°E12000188/63 du 31 août 2012 du président du tribunal administratif de Clermont-Ferrand 
portant désignation du commissaire enquêteur ; ° 

Vu l'arrêté préfectoral n°2886/2012 du 19 octobre 2012 ordonnant l'organisation d'une enquête publique pour 
une durée de 4 semaines du 12 novembre au 13 décembre 2012 inclus sur le territoire des communes de 
Chézy, Gennetines, Lusigny et Yzeure : 

Vu l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public ; 

Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur : 

Vu l'accomplissement des formalités de publication'sur le site internet de la préfecture ; 

Vu l'avis de l'autorité environnementale : 

Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de Chézy, Gennetines, Lusigny et Yzeure ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés : 
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Vu l'avis du 10 décembre 2012 de la commission locale d'information et de surveillance sur l'étude d'impact ; 

Vu le rapport et les propositions en date du 21 juin 2013 de l'inspection des installations classées : 

Vu l'avis unanime en date du 4 juillet 2013 du conseil départemental de l'environnement et des risques 
sanitaires et technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu ; 

VU le projet d'arrêté porté le 16 juillet 2043 à la connaissance du demandeur : 
VU la réponse du SICTOM NORD ALLIER en date du 29 juillet 2013 ; 

CONSIDERANT les incertitudes liées à la capacité du projet de tri mécano biologique à produire un compost 
urbain qui soit conforme à la norme NEU 44-051 d'application obligatoire et à ses-évolutions prévisibles ; 

CONSIDERANT que le SICTOM Nord Allier ne dispose pas de convention avec les agriculteurs pour la 
valorisation de ce compost, mais d'une simple lettre d'intention qui ne garantit pas la possibilité effective dé 
valoriser le compost ; 

CONSIDERANT que ce point a d’ailleurs fait l'objet d'une réserve du commissaire enquêteur : 

CONSIDERANT les incertitudes liées à la valorisation effective du compost urbain produit, que ce soit en 
agriculture conventionnelle ou biologique ; - 

CONSIDERANT que le plan de prévention et de gestion des déchets non dangereux du département de 
l'Allier susvisé indique dans ses orientations : dans l'état actuel des connaissances au niveau national et du 
contexte local, le plan considère comme prémaiuré l'installation des unités de prétraitement mécano biologique sur le 
territoire. » 

CONSIDERANT que le plan de prévention et de gestion des déchets non dangereux du département de 
l'Allier susvisé indique dans ses orientations : « L'organisation prévue à horizon 2018 et 2024 est donc basée sur 
les installations de stockage et d'incinération existantes à savoir : 

-  UIOM de Baye, 

-  ISDND de Cusset, 

-  ISDND de Maillet. 

{...) le plan retient d'ores et déjà, à fitre de mesures conservatoires, la possibilité d'extension à plus ou mois long 
terme de l'ISDND de Chézy, qui devrait être portée idéalement par le syndicat départemental de traitement dès lors 
que sa création aura été approuvée » 

CONSIDERANT qu'il résulte de ces orientations que le projet d'extension de l'installation de stockage de 
déchets non dangereux de Chézy et de création d'une installation de tri mécano-biologique n'est donc pas 
compatible avec le plan de prévention et de gestion des déchets non dangereux du département de l'Allier 
susvisé ; 

CONSIDERANT les surcapacités actuelles de traitement du département de l'Allier qui s'élèvent, selon les 
données du plan, à 68.000 tan et leur caractère durable, au vu de la création de capacités nouvelles de 
traitement dans les départements voisins qui jusqu'ici avaient recours aux installations situées dans l'Allier ; 

CONSIDERANT que le plan de prévention et de gestion des déchets non dangereux du département de 
l'Allier susvisé retient la construction d'une installation de compostage sur le secteur du SICTOM Nord Allier ; 

CONSIDERANT que le projet d'installation de compostage est prévu de manière à respecter les distances 
minimales d'isolement ainsi que les objectifs de maîtrise des odeurs par rapport aux intérêts mentionnés à 
l'article L.511-1 du Code de l'Environnement ; 

CONSIDERANT que les impacts sur l'eau du projet d'installation de compostage ont été traités de manière 
proportionnée aux enjeux ; 

CONSIDERANT que le projet d'installation de compostage est compatible avec les contraintes d'urbanisme 
et de servitudes applicables au site ; - ° 

CONSIDERANT que l'étude de danger réalisée prend en compte les critères méthodologiques en vigueur et 
prévoit des moyens de prévention et de protection adaptés aux risques accidentels présentés par 
l'installation de compostage ; 

CONSIDERANT que les moyens techniques qui seront misten œuvre pour le projet d'installation de 
compostage représentent les meilleures technologies disponibles du moment : 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article L.512-1 du Code de l'Environnement, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers où inconvénients peuvent être prévenus par des 
mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 
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CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation telles qu'elles sont définies par le présent arrêté permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation de compostage pour les intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement, notamment pour lä commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la nature et de l'environnement ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation ne sont réunies que pour l'installation de compostage de déchets verts et de déchets fermentescibles collectés séparément ; 
Le pétitionnaire entendu, | - ; 

4 
Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l'Allier ; 

ARRÊTE 

  TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
    

CHAPITRE 1.1_ BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

Article 1.1.1, Exploitant titulaire de l'autorisation 

Le SICTOM Nord Allier, ci-après dénommé l'exploitant, est autorisé, sous réserve de la stricte observation des dispositions contenues dans le présent arrêté, à exploiter une installation de compostage de déchets verts et de fraction fermentescibles des ordures ménagères collectées séparément au lieu-dit « Pommay Brülé » sur le ierritoire de la Commune de Chézy. 

L'extension de l'installation de stockage de déchets non dangereux ainsi que l'exploitation d'une unité de tri mécano-biologique et de compostage d'ordures ménagères résiduelles au lieu-dit « Pommay Brûlé »sur le territoire de la Commune de Chézy sont refusées. 

Article 1.1.2. Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs 
Néant. 

Article 1.1.3. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés où non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers où inconvénients de cette installation. 
‘ 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la_ nomenclature des installations classées 

      
    : : Volime HT . Régime :    Rübrique . | des äctivités: : 

    

Plate-forme de compostage de déchets verts: et de FFOM collectéd 
2780-2a … Séparément d'une capacité de trailement de 12500ban, soit 35 üjour. (35 tonnes paf         Activité connexe : stockage des andains de 2700 m° 
  
A autorisation ; D déclaration ; NC installations et équipements non classés mais connexes des installations du régime À, ou AS, ou A-SB 

Article 1.2.2. Situation de l'établissement 

  

Les installations autorisées sont situées sur les communes et parcelles suivantes : 
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"Commune -.:"| : ‘:. Parcelles concernées 

Chézy Pommay Brûlé, section G, n°8, 9 et 131. 
  

      
  

Les coordonnées Lambert 93 de l'entrée du site sont x= 731307 m ; y= 6608743 m. 

Article 1.2.3. Autres limites de lPautorisation 

L'installation de compostage dés déchets verts et de la fraction fermentescible des ordures ménagères et 
assimilées collectées séparément est autorisée à recevoir 12 500 tonnes de déchets par an, soit 35 tjour en 
provenance du territoire couvert par le plan de gestion des déchets non dangereux du département de 
l'Allier. 

L'exploitant élabore un ou des cahiers des charges pour définir la qualité des déchets admissibles, Avant la 

première admission d'un déchet dans son installation et en vue d'en vérifier l'admissibilité, l'exploitant 
demande au producteur du déchet ou à la collectivité en charge de la collecte une information préalable sur 
la nature et l'origine du déchet et sa conformité par rapport au cahier des charges. Cette information 
préalable est renouvelée tous les ans et conservée au moins trois ans par l'exploitant. 

L'exploitant demande l'accord préalable de Monsieur le Préfet et de l'inspection des installations classées 
avant toute acceptation temporaire ou permanente de déchets provenant d’une autre origine géographique. 

Article 1.2.4, Consistance des installations autorisées 

L'installation de compostage des déchets verts et de la FFOM collectées séparément est composée de : 

s Une aire de réception des déchets verts de 2 500 m? : capacité d'environ 5 000 m° sur une 
hauteur de 8,5 m. 

+ Une aire de stockage des déchets verts broyés de 1 000 m° 

e Une zone de 8 casiers de 24 x 10 x 3m pour la fermentation des déchets verts en 
ventilation forcée, par aspiration de l'air 

e Une zone de 3 200 m° pour la maturation des déchets verts fermentés en 5 andains : 

s Une zone de stockage de 2 600 m°? comprenant 4 andains de 55 x 10 m 

« Un bassin de lagunage des jus de compostage des déchets vers et de récupération des 
eaux de lutte contre un incendie d'un volume d'au moins 1640 m°. 

CHAPITRE 1.3 _ CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Article 1.3.1. Conformité 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans lé dossier de demande d'autorisation déposé 
par l'exploitant, En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrété, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 _DUREE DE L'AUTORISATION 

Article 1.4.1. Durée de l'autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux années 
consécutives, sauf cas de force majeure. 

Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai d'exécution 
des prescriptions archéologiques édictées par le préfet de région en application des dispositions du Code du 
Patrimoine. 

CHAPITRE 1.5 _ GARANTIES FINANCIERES 

Non applicable pour l'installation de compostage. 
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CHAPITRE 1.6_ MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

Article 1.6.1. Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, 
et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d' autorisation, est 
portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Article 1.6.2; Mise à jour des études D’ IMPACT et de dangers 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que 
prévue à l'article R 6512-33 du Code de l'Environnement. Ces compléments sont systématiquement 
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 
approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

Article 1.6.3. Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 
interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

Article 1.64. Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite 
une nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration. - 

Article 1.6.5. Changement d’exploitant 

Le changement d'exploitant des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté est soumis à 
autorisation préfectorale. Le nouvel exploitant adresse au préfet les documents établissant ses capacités 
techniques et financières et l'acte attestant de la constitution de ses garanties financières. 

Article 1.6.6. Cessation d'activité 

En cas de cessation d'activité, l'exploitant doit en informer le Préfet au moins 3 mois avant cet arrêt, et 
remettre à ses frais le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun dés dangers ou inconvénients 
précisés à l'article L,511-1 du Code de l'Environnement. 

Sans préjudice des mesures de l’article R.512-74 du Code de l'Environnement, pour l'application des articles 
R.512-39-1 à R.512-39-5, la réhabilitation du site prévue à l'article R.512-76 du Code de l'Environnement est 
effectuée en vue de perrnettre un usage à vocation écologique ou agricole. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, là mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

-_ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, 

-__ des interdictions ou limitations d'accès au site, 

-__ la suppression des risques d'incendie et d'explosion, 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

CHAPITRE 1.7 __RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

‘Article 1.7.1. Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions du présent arrêté” préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du 
travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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[ TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.1. Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception. l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : 3 ‘ ! 
- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement, 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées, 

-_ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de Voisinage, pour la santé, la Sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

Article 2.1.2. Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

Article 2.1.3, Nuisibles 

L'exploitant prend les mesures nécessaires pour lutter contre la prolifération des rats, des insectes et des oiseaux, dans le respect des textes relatifs à la protection des espèces. 

CHAPITRE 2.2_RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

Article 2.21. Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière Courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, matériaux de recouvrement, etc. 

CHAPITRE 2.3 _INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

Article 2.3.1. Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiqués et les zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets. Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues ou autres sont mis en place en tant que de besoin. 

Article 2.3.2, Conditions générales d'exploitation 

L'ensemble du site est maintenu propre, les bâtiments et installations entretenus en permanence. Il est apporté Un soin particulier aux abords de l'établissement relevant de l'exploitant et notamment autour des émissaires de rejets (plantations, engazonnement, etc….). 

+ 

2.3.2.1. Clôture 

Le site et ses installations doivent être entourés d'une clôture réalisée en matériaux résistants et incombustibles d'une hauteur minimale de 2 mètres. Un accès principal, muni d'un portail fermé à clé en 
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dehors des heures de fonctionnement, doit être aménagé pour les conditions normales de fonctionnement, 

tout autre accès devant être réservé à un usage secondaire et exceptionnel. Cet accès principal doit être 
implanté et aménagé de façon à faciliter toute intervention ou évacuation en cas de nécessité (passage 
d'engins de secours). 

2.3.2.2. Surveillance - gardiennage 

Toutes les issues ouvertes doivent être surveillées et gardées pendant les heures d'exploitation : 6h — 17h30, 
6 jours/7, jours fériés compris. Elles sont fermées à clef en dehors de ces heures. 

4 $ . , 

2.3.2.3, Voies de circulation et aires de stationnement 

Les voiries doivent disposer d'un revêtement durable et leur propreté doivent être assurée. Les voies de 

circulation internes à l'établissement sont aménagées et dimensionnées en tenant compte du nombre, du 
gabarit et du tonnage des véhicules appelés à y circuler. 

Afin de faciliter, en cas de sinistre, l'intervention des secours, une voie doit permettre l'accès aux 

installations. Les accès aux installations sont aménagés de façon à éviter toute perte de temps où tout 
incident susceptible de nuire à la rapidité de mise en œuvre des moyens des sapeurs pompiers. 

Les aires de stationnement internes doivent être suffisantes pour accueillir l'ensemble des véhicules 

nécessaire à l'activité. 

2.3.2.4, Voies d'accès 

L'accès au pôle de traitement du Pommay Brûlé est assuré par la route départementale 779 puis par un 
chemin d'accès bitumé d’une largeur de 5,2 m, permettant le croisement de poids lourds et enfin une voie d'accès 

spécifique à la plate-forme. 

2.3.2.5. Abords du site 

Les abords du site doivent être débroussaillés de manière à éviter ta diffusion éventuelle d'un incendie s “étant 
développé sur le site ou, à l'inverse, les conséquences d'un incendie extérieur sur le stockage. 

2.3.2.6. Affichage à l'entrée du site 

Un panneau placé à proximité de l'entrée du site indique les différentes installations et le plan de circulation à 
l'intérieur de l'établissement. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PREVENU 

Article 2.4.1. Danger ou nuisance non prévenu 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2,5_ INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

Article 2.5.1. Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l'Environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 

transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées, 11 précise notamment les circonstances et 
les causes de l'aécident où de l'incident, les effets sur les personnes et l'envifonnement, les mesures prises 
ou envisagées pour éviter un accident où un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long 
terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2,6 _ RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de dernande d'autorisation initial, 
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- les plans tenus à jour, 

-_ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations Soumises à autorisation, pris en application de le législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions ‘doivent être prises pour ta sauvegarde des données. ‘ 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, qui pourra demander par ailleurs que des copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées. 
Les éléments listés au dernier tiret ci-dessus doivent être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 REGLES DE CARACTERE GENERAL 

Article 2.71. Arrêtés, circulaires, instructions applicables 

Sans préjudice des prescriptions figurant au présent arrêté, sont notamment applicables à l'établissement : 

  

   
| Dates | Textes 
  29/02/2012 Arrêté du 29/02/12 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R.541-43 etR. 541-46 du code de l'Environnement 

04/0/2010 Arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

  

  Arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes 51/01/2008 et des déchets 

Arrêté du 22 avril 2008 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les installations de 22/04/2008 |compostage ou de stabilisation biologique aérobie soumises à auforisation en application du titre ler du livre V du code de l'environnement 

Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, 29/09/2005 |de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées Sournises à autorisation 
29/07/2005 Arrêté du 28 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article R.541-45 du Code de l'Environnement circuits de traitement des déchets" 09/11/2004 Arrêté du 9 novernbre 2004 modifié définissant les critères de classification et les conditions d'étiquetage et d'emballage des préparations dangereuses . 
09/09/1997 grné ministériel du 8 septembre 1997 modifié relatif aux installations destockage de déchets non gereux ; . 
23/01/1907 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement 

  

  

  

  

  

  
Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 31/03/1080 réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion.       05/08/2003 |Arrêté du 5 septembre 2003 consolidé au 11 septembre 2010 portant mise en application obligatoire de la norme NF-U 44-051 « amendements organiques ». 
  

Article 2.7.2, Contrôles 

des installations classées. 

Tous les résultats de ces contrêles sont archivés par l'exploitant pendant une durée d'au moins cinq ans. 
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TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 3.1.1. Dispositions générales 

. L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques. 

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 
identifiés en qualité et quantité. 

Article 3.1.2. Poilutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que 
les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

Article 3.1,3. Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions 
d'anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, 
canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que 
possible et si besoin ventilés. 

L'exploitation est menée de manière à limiter autant que faire se peut les dégagements d'odeurs. 
L'exploitation veille à assurer l'aération nécessaire des matières traitées pour éviter leur dégradation 
anaérobie à toutes les étapes du procédé. 

Les déchets verts en attente de broyage ainsi que les refus de crible du compost et autres structurants sont 
entreposés au maximum un mois. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact 
olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances, 

3.1.4.1. Contrôle des débits d'odeur 

L'exploitant fait réaliser par un organisme compétent une mesure de débit d'odeur l'année suivant la 

publication du présent arrêté, puis tous les 3 ans. Cette périodicité pourra être modifiée par arrêté préfectoral 
en fonction d'éventuelles plaintes de riverains. 

Ces mesures seront réalisées lors de périodes dites défavorables, l'exploitant justifie le choix de la période 
retenue. 

La mesure du débit d'odeur doit s'appuyer sur la norme NF EN 13725 où toute norme équivalente relative à 
la détermination de la concentration d'odeurs, et être exprimée en conditions normalisées pour 
l'olfactométrie, à savoir ramenée à une température de 20°C et à une pression de 1013 hPa. 

L'exploitant veille à ce que l'organisme dispose d'une part des méthodes et moyens de mesure nécessaires 
à cette vérification et, d'autre part, des compétences requises. 

Les résultats des mesures des débits d'odeurs, accompagnés de l'analyse qu'en fait l'exploitant, sont 
transmis à l'inspection des installations classées dans le mois suivant leur réalisation. 

En tant que de besoin, le préfet peut prescrire la réalisation d'un programme de surveillance renforcée 
permettant : 

< soit de suivre un indice de gêne, de nuisance ou de confort olfactif renseigné par la population au 
voisinage de l'installation ; 

+ soit de qualifier, par des mesures d'intensité odorante, l'évolution du niveau global de l'impact olfactif 
de l'installation. 

3.1.3.2. Enregistrements 

+ 
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L'exploitant met en place une procédure de suivi des étapes de compostage et les enregistrements associés dans le but de pouvoir corréler les éventuelles nuisances olfactives avec les différentes interventions sur le compost. 

Article 3,14. Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envois de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, . 
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

-__ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Article 3.1.5, Émissions diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. 

  TITRE 4- PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
: AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 41 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Article 4.1.1, Origine des approvisionnements en eau 

L'alimentation en eau de l'établissement se fait à partir du réseau public d'eau potable, mais également à partir des eaux de pluie. Les installations de prélèvement d'eau dans le réseau Communal sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur Sur chaque circuit d'alimentation. L'eau est utilisée : 

+ au procédé de compostage de déchets verts, l'entretien et la maintenance, 
‘eux usages domestiques pour les personnes présentes sur site. 

à le réserve incendie, d'une capacité minimale de 1640 m° 
Le besoin en eau de la plate-forme de compostage des déchets verts consiste en l'eau de procédé nécessaire pour l'arrosage des casiers de fermentation et andeins de maturation, Ce besoin en eau est assuré en majorité par le recyclage des jus de compostage récupérés sous les casiers et andains et sur l'ensemble de {a plate-forme (eaux pluviales). 

Atticle 4.1.2. Protection des eaux d'alimentation 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure où bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours dé Substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique. 

Article 4.1.3. Suivi des consommations d'eau 

Les installations de prélèvement d'eau dans un réseau public sont munies de dispositifs de mesure fotalisateurs de la quantité d'eau prélevés. Ces dispositifs sont relevés toutes les semaines si le débit moyen prélevé dans le rnilieu naturel est supérieur à 10 mi. Le résuitat de ces mesures est enregistré et tenu à la disposition des services d'inspection. 
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CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 4.2.1. Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l’article Article 4.3.1. ou 
non conforme aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou 
être détruits et le milieu récepteur. - ‘ 7 ‘ 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 
l'épuration des effluents. 

Toutes les aires liée au procédé de compostage, au minimum de la réception à la maturation, sont 
imperméables et équipées de façon à pouvoir recueillir les eaux de ruissellement y ayant transité, les jus et 
les éventuelles eaux de procédé. 

Article 4.2.2. Plan des réseaux 

Un schéma-de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

-_ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de dis-connexion, implantation des dis- 
connecteurs où tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….), 

-__les secteurs collectés et les réseaux associés, 

-_ les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 
nature (interne ou au rnilieu). 

Article 4.2.3. Entretien et surveillance 
  

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 
transiter, ‘ ‘ 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement 
sont aériennes. 

Article 4.2.4, Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts 
ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec 
d'autres effluents. 

4.2.4. Isolement avec les milieux 

Un système permet l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. 
Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement 
etou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis 
par consigne, 

CHAPITRE 4,3_ TYPES D'EFFLUENTS, LEURS __ OUVRAGES _ D'EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

Article 4,31. fdentification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
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- les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, les eaux polluées lors d'un accident ou d'un 
incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction), les eaux de lavages des aires imperméables, 
les eaux de voirie. 

- les eaux polluées : 

- les eaux de lavages des sois 

- Les jus de compostage des déchets verts 

Article 4.3.2, Collecte des effluents 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 
seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances 
polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents 
normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines où vers les milieux de 
surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

4.3.2.1. Gestion des jus de compostage des déchets verts 

Les jus de compostage des déchets verts sont récupérés dans une lagune spécifique d'une capacité 
minimale de 1 640 m°, Cette lagune est dimensionnée pour récupérer les eaux pluviales et pour récupérer 
les eaux d'extinction d'un éventuel incendie sur cette plate-forme. L'ensemble des jus est recyclé vers les 
casiers de fermentation et les andains de maturation après décantation et aération dans la lagune. Ün 
ouvrage de décantation est mis en place pour récupérer la matière organique excédentaire. 

Aucun. rejet de ce type d'effluent n'est prévu vers le milieu naturel. En cas d'incendie, les eaux confinées 
seront envoyées dans une filière appropriée. ‘ 

4,3.2.2. Gestion des eaux de voirie 

Les eaux de voirie seront acheminées dans un bassin spécifique incluant une réserve incendie maintenue à 
un volume de 1640 m° et équipé d'un débourbeur-déshuileur conforme aux normes en vigueur, avant rejet 
vers le milieu naturel. 

Article 4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré traitement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux 
variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l’occasion 
du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à 
un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions 
nécessaires pour réduire la pollution émise. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents 
ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

Article 4,3.4. Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des 
eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation ‘initiale et 
continue, 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, 
de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des 
mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de 
stationnement, de chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un 
ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 
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Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Îls sont nettoyés par une société 
habilitée lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile. Ce nettoyage consiste en la vidange des 
hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la 
norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la 
disposition de l'inspection des installations classées, : 

Article 4.3.5. Localisation des points de rejet 
"7 4 

Les réseaux’ de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui 
présentent les caractéristiques suivantes : ' 

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le 
présent arrêté N°1 (eaux pluviales de voiries) 
  

, En sortie de bassin eaux pluviales : 
Coordonnées Larnbert 93 X = 731101 : Y = 6609226 

Eaux pluviales de ruissellement interne sur les parties 
imperméabilisées après passage par un débourbeur, 

  

Nature des effluents 
  

  

  

  

  

  

Débit maximal journalier (m°/} 800 
Débit maximum horaire (m°/h) 36 | 
Exutoire du rejet milieu naturel : ruisseau de l'Abron 

Traitement avant rejet Débourbeur-déshuiteur et Lagunage / décantation 
2e k FRGR0223 : L'ABRON ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA 

Milieu naturel récepteur SOURCE Jusqu'à SA CONFLUENCE AVEC L'ACOLIN 
Conditions de raccordement Rejet direct 
  

Pompage vers le bassin de lixiviats et traitement comme 
Autres dispositions les lixiviats si les résultats d'analyses le nécessitent.     
4.3.5.1. Repères internes 

  

  

  

  

  

  

        

Point de rejet interne à l'établissement N°2 Sortie du débourbeur-déshuileur 
Renan ou autre repérage cartographique (Lambert Sortie du débourbeur-déshuileur. 

Nature des effluents Eaux de lavage des véhicules 
Exutoire du rejet Bassin de collecte des eaux pluviales de voirie 
Traitement avant rejet Débourbeur-déshuileur 
Conditions de raccordement Fossé des eaux de ruissellement interne. 
Autres dispositions Contrôle de remplissage et curage réguliers. 
  

Article 4.3.6. CONCEPTION, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

4,3.6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la 
perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à 
proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. Îls doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents 
dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'État compétent. 

4.3.6.2. Aménagement 

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements . 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des 
points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent égaiement être prises pour faciliter les interventions d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès 
aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.2.2 Section de mesure 
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Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

4.3.6.2.3 Équipements 

Les éventuels systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 _heures, disposent d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 3 
4 \ 

‘ 

Article 4.3.7. Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : | 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
-__ de tout produit susceptible de nuire à la conservation des Ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Article 4.3.8. Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à l'établissement 
Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des Ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir, 

La fréquence de mesure du volume rejeté sera fonction du mode de rejet (continu ou bâchée). : 

Article 45,9. Valeurs limites d'émission des eaux résidueires AVANT REJET DANS LE MILIEU NATUREL ou dans une station d'épuration collective 

4,3.9.1, Seuils des rejets des effluents liquides 

Les eaux de ruissellement entrées ou non en contact avec les matières à Composter devront avant rejet respecter les critères ci-après : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

[Paramètres Valeurs limites des effluents 
avant rejet au milieu naturel 

pH (NFT 90 008) Entre 5,5 et 8,5 
température < 30 °C 
Matières en suspension totale (MEST) (NFT 90 105) 100 mg/l 
Demande chimique en oxygène :DCO (NFT 90 101) < 300 mg/l 
Demande biochimique en oxygène :DBO5 (NFT 90 103) |< 100 mg/l 
Azote total, exprimé en N < 30 mg/l 

Phosphore total, exprimé en P < 10 mg/l, si le flux est inférieur à 0,5 Kg par jour, 
2 mg/l au-delà en moyenne annuelle 

Hydrocarbures totaux (NFT 90 114) 10 mg/l 
Plomb (NF T 90-027) : . < 0,5 mg/l 
Chrome (NF EN 1233) < 0,5 mg/i 
Cuivre (NF T 90 022) < 0,5 mg/l ' 
Zinc et composés (FD T 90 112} <2 mgfi         

4.3.9,2. Rejets internes 

Référence : N° 2 (Cf. repérage du rejet au paragraphe 4.3.5.1.) : Eaux de lavage des véhicules et pluviales de ruissellement sur les parties imperméabilisées après passage par un débourbeur. 
Valeurs limites de rejets : 
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Paramètre Concentration maximale 
Hydrocarbures totaux 5 mg/L 
  

        
Une analyse de cet effluent est effectuée au minimum une fois par an. 

  

TITRE 5- DÉCHETS INTERNES 
    

© CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION . k 

Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans là conception, l'aménagement, et l'exploitation de 
ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

Articte 5.1.2. Séparation des déchets 

Les déchets issus des refus de tri en amont du procédé sont éliminés conformément aux réglementations en 
vigueur, dans des installations dûment autorisées. 

Les refus de crible à l'issue du procédé sont réintroduits dans les déchets à composter. 

Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont 

dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 
réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des 
eaux météoriques souillées. 

Article 5,1.4. Déchets gérés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l'article 
L. 511-1 et L. 541-1 du Code de l'Environnement. 

Il s'assure que la personne à qui Il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les 
installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

Article 8.1.5, Déchets gérés à l'intérieur de l'établissement 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 

l'établissement est interdite. 

En particulier, tout brûtage de déchets à l'air libre est interdit. 

Les installations suivantes sont réglementées par les articles ci-après précisés du présent arrêté : 

  

Installation Articles applicables : 
  

  
Installation de compostage des déchets verts et de la | Titre 8 
FFOM collectée séparément   
  

Article 5.1.6. : Transport + 

Sans objet 

Article 5.1.7. Déchets produits par l'établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivantes : 

+ 
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Type de déchets | Code des déchets Nature des déchets Quantités estimées 
Déchets non déchets ménagers produits par Jel.. dangereux 20 03 01 ou 20 01 99 personnel g P P 8 à 45 tonnes/an 

130501*:130502* | Contenu de Séparateurs : 3: : |eau/hydrocarbures : 
Déchets 1305 03° ’ 1305 06° . . quelques man dangereux 13 05 07*; 13 05 08 boues et résidus de curage du Entreprise angere 130208 , “| débourbeur séparateur à hydrocarbures spécialisée 46 06 01* Huiles usagées, 

batterie des engins 
Boues de curage issues des bassins et Boues 18 08 14 micro-station d'épuration quelques m°/an , Tonte, coupes sur le site, admis sur la Déchets verts 20 02 01 plate-forme de compostage des DV 1 tonne/an   

  

  

  

  TITRE 6- PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6,1_ DISPOSITIONS GENERALES 

Article 6.1.1. Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par Voie aérienne ou solide, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à Ja limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

Atticle 6.1.2. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés À l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de. constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du Code de l'Environnement. 

Article 6.1.3. Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au Signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6,2. NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Article 6.2.1. Valeurs Limites d'émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence Supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

sis      

  

'éta ment) 
Supérieur à 35 dB(A) 
et inférieur ou égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A) 
        Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) SEA)     Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté. 
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Article 6.2.2. Niveaux limites de hruit en limites d'exploitation 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 

suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

       
          Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A) 
  

Article 6.2.3. Tonalité marquée 

Sans objet 

CHAPITRE 6,3 _ VIBRATIONS 

Article 6.3.1. Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens 

ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des 
niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la 

circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées. 

  

  
TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

    

CHAPITRE 7.1 _GENERALITES 

Article 7.1.1. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles 
d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l'Environnement. 

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par fous moyens appropriés. 

Article 7.1.2. État des stocks de produits dangereux 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de 
connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches 
de données de sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel 
est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de 
Secours. . 

Article 7.1.3. Propreté de l'installation 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de 

matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques 
présentés par les produits et poussières. 

Articie 7.1.4. Contrôle des accès 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne non autorisée. 

Page 17



Article 7.18, Circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la Connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation, les pistes et voies d'accès sont nettement délimitées, maintenues en état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner là circulation. L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement applicables à l'intérieur de son installation. 

Article 7.1.6. Etude de dangers ‘ 
L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 
L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures mentionnées dans l'étude de dangers relative à l'exploitation de la plate-forme de compostage, 

CHAPITRE 7.2_ DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 7.2.1. Comportement au feu 

Sans objet 

Article 7.2.2. Chaufferie 

Sans objet 

Aïticle 7.2.3. Intervention des services de secours aervention des serVices de secours 
L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à fout moment l'intervention des services d'incendie et de secours. 

AU sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. 

Une surface au moins équivalente à celle de l'andain de fermentation où de maturation le plus important est maintenue libre en permanence dans l'enceinte de l'installation pour faciliter l'extinction en cas d'incendie. 

Article 7.2.4, Désenfumage 

Sans objet 

Article 7.2.5. Movens de lutte contre l'incendie 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie &ppropriés aux risques, notamment : 
= d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, 
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des dangers pour chaque local, comme prévu à l'article ZAR 

Le dispositif de lutte contre l'incendie comprend au minimum : 

- Une réserve d'eau d'un volume utile minimum de 1640 m, équipé d'un accès pompier composé par au minimum une aire d'aspiration de 4mx8m, et d'une colonne d'aspiration d'au hauteur de moins de 6m. 

- Deux poteaux incendies d'un débit unitaire de 60m°/h en utilisation simultanée 
- Des extincteurs appropriés aux risques et en nombre Suifisant sont disposés à des emplacements signalés et aisément accessibles, dans les bâtiments et les engins d'exploitation. 

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE PREVENTION DES ACCIDENTS 

Article 7.8.1. Matériels utilisables en atmosphères explosibles 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l'origine d'une explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et Pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 1996 susvisé. 
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Article 7.3.2. Installations électriques 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et 
qu'elles sont vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RETENTION DES POLEUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 7.4.1. Rétentions et confinement 
  

[Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. | 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traiternent des eaux résiduaires ou de ruissellement, 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention 
est au moins égale à : 

-_ dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

-_ dans tous les cas 800 litres minimum où égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure 

à 800 litres. 

IL La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu 
fermé. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 
présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour 
l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

IL Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être 
pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient 
récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du 
milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes à 
l'installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 
Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 
appropriées. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes ‘sont étanches et dispose de systèmes 
permettant de retenir un épanchement accidentel. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 
éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

Article 7.5.1. Surveillance de l'installation 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes « référents » ayant une connaissance de la conduite de 
l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans 
l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. 
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Article 7.5.2, Travaux 

Dans les parties de l'installation recensées à l'article 7.1.1, les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. - 
Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée, Lorsque les travaux sont effectüés par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention »'et éverituellement le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. . 

Article 7.5.3. Vérification périodique et maintenance des équipements 
L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également mentionnées les suites données à ces vérifications. 

Article 7.5.4, Consignes d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel, 

Ces consignes indiquent notamment : 

-_ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion, É 
-_ l'interdiction de tout brûlage à l'air libre, | 

-_ l'obligation du « permis d'intervention » pour les parties concernées de l'installation, 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de Secours, etc. 

+ l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident, 

CHAPITRE 7.6 DISPOSITIONS SPECIFIQUES LIEES AU CLASSEMENT DE L'ETABLISSEMENT SOUS LE REGIME DE L'AUTORISATION AVEC SERVITUDES 
Sans objet 

CHAPITRE 7.7 SUBSTANCES RADIOACTIVES 

Sans objet 

  

  TITRE 8- INSTALLATIONS DE COMPOSTAGE DES DÉCHETS VERTS ET FFOM 
  

s 
: 

CHAPITRE 8.1__RECEPTION DES MATIERES ENTRANTES 

Afticle 8.1.1. Nature des matières entrantes 

Seuls sont admis sur le site : 

° les déchets verts (feuilles, tailles de haies, branchages, tontes de pelouses souches, copeaux, etc), 

e FFOM et biodéchets collectés séparément. 
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Toute admission envisagée par l'exploitant de déchets ou de matières d'une nature différente susceptible 
d'entraîner un changement notable des élémènts du dossier de demande initiale est portée à la 
connaissance du Préfet. 

En tout état de cause, est interdite dans les installations de compostage l'admission des déchets suivants : 

<__ déchets dangereux au sens de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ; 

“ sous-produits animaux de catégorie 1 tels que définis à l'article 4 du règlement (CE) n° 4774/2002 ; 

s bois contenant des termites … nu 
+ déchets contenant un ou plusieurs radionucléides dont l'activité ou la concentration ne peut être 

négligée du point de vue de la radioprotection. 

L'admission des déchets d'activité de soins à risques infectieux et assimilés, même après prétraitement par 
désinfection, est interdite dans les installations de compostage. 

Article 8.1.2. Volume autorisé de l'activité 

La nature et le volume maximum de déchets traités sont ceux figurant à l'article 1.2.3. 

CHAPITRE 8.2_ADMISSION DES MATIERES ENTRANTES 

Article 8.2.1, Procédure d'acceptation 

L'exploitant élabore un cahier des charges pour définir la qualité des déchets admissibles. 

Avant la première admission d'un déchet dans son installation et en vue d'en vérifier l'admissibilité, 
l'exploitant demande au producteur du déchet une information préalable sur la nature et l'origine du déchet et 
$a conformité par rapport au cahier des charges. 

Cette information préalable est renouvelée tous les ans et conservée au moins 3 ans par l'exploitant, 

- Article 8.2.2, Contrôle à l'arrivée 

Des contréles sont effectués à l'arrivée des matières ou des déchets entrants : pesée préalable et contrôle 
visuel. 

Toute admission de déchets autres que des déjections animales ou des déchets végétaux fait l'objet d'un 
contrôle de non-radioactivité du chargement. 

Ces contrôles visent à vérifier la conformité au dossier administratif : validité de l'information préalable, 
quantité, nature, etc 

Article 8.2.3. Registres de suivi 

L'exploitant tient en permanence et à jour, et à la disposition de l'inspection des installations classées un 
registre des admissions et des refus comportant les informations suivantes : 

+ la date et l'heure de réception, 

«l'identité du transporteur et les quantités reçues, 

s le numéro d'immatriculation du véhicule, 

«les résultats du contrôle à l'admission, 

+ l'identité du producteur des déchets ou de la collectivité en charge de leur collecte et leur 
origine avec la référence de l'information préalable correspondante, 

+ la nature et les caractéristiques des déchets reçus avec le code correspondant de la 
nomenclature figurant à l'annexe Il de l'article R. 541-8 du code de l'environnement, 

+ la date prévisionnelle de fin de traitement, correspondant à la date d'entrée du compost ou du 
déchet stabilisé sur l'aire de stockage des matières traitées. 

Les livraisons refusées sont également signalées dans ce registre, avec mention des motifs de refus et de la 
destination des déchets refusés indiquée par le producteur ou la collectivité en Charge de la collecte de ces 
déchets. 

ÿ 
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L'exploitant tien également à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées un registre des Sorties comportant les informations suivantes : 

+ la date et heure d'enjèvement de chaque lot, 

e les masses et caractéristiques correspondantes, 

e l'identité du transporteur, 

«le numéro d'immatriculation du véhicule, 

œ 

4 1 

le ou les destinataires et les masses correspondantes. 

Ces registres sont conservés pendant une durée de 10 ans. 

CHAPITRE 8,3_ DISPOSITIONS APPLICABLES AU CONTROLE ET AU SUIVI DU PROCEDE 

Article 8.3.1. Conditions d'entreposage 

L'entreposage des déchets et matières entrants doit se faire de manière séparée de celui des composts, Selon leur nature, sur les aires identifiées réservées à cet effet. Les produits finis et déchets destinés à un retour au sol doivent être stockés par lots afin d'en assurer la traçabilité, 

Tout entreposage à l'air libre de matières pulvérulentes, très odorantes ou fortement évolutives est interdit. 
La hauteur maximale des stocks extérieurs est limitée en permanence à 3 mètres, La même contrainte s'applique pour la hauteur des andains. 

L'aire de stockage des composts finis est dimensionnée de façon à permettre le stockage de l'ensemble des composis fabriqués pendant une durée correspondant à la plus importante période pendant laquelle les sorties de site ne sont pas possibles, c'est-à-dire pendant les trois mois d'automne. 

Article 8.3.2. Conditions de distribution du compost 

Toutes les sorties de compost doivent être encadrées et surveillées par un employé de la plate-forme de compostage afin d'assurer la sécurité des personnes. 

Article 8.3.3. Exploitation et déroulement du procédé de compostage 

Le procédé de compostage devra respecter les prescriptions minimales suivantes : 

+ Deux semaines de fermentation aérobie au minimum à l'aide d'une installation de ventilation forcée 
par extraction, 

s Au moins un retournement {opération de retournement après fermentation aérobie suivie d'une remontée de température à 50 °C pendant vingt-quatre heures). 55 °C au moins pendant une durée minimale totale de soixante-douze heures. 

+ La mesure des températures se fait, pour chaque lot, conformément aux bonnes pratiques en vigueur et à une fréquence d'au moins trois mesures par semaine pendant le début de la phase de fermentation aérobie. La ventilation du mélange en fermentation étant réalisée par aspiration à 
travers l'andain, la température enregistrée est la température moyenne de l'air extrait sous l'andain. 

Sur la base d'une étude justifiant une performance équivalente en termes de prévention des nuisances et des risques et de qualité du compostage, des méthodes alternatives pourront être acceptées. 
La gestion doit se faire par lots séparés de fabrication. Un lot correspond à une quantité de matières fertilisantes ou de supports de culture fabriqués. ou produits dans des conditions supposées identiques et constituant une unité ayant des caractéristiques présumées uniformes (exemple: mêmes matières premières, mêmes dosages, mêmes dates de fabrication…). 

L'exploitant tient à jour un document de suivi par lot sur lequel il reporte toutes les informations utiles concernant la conduite de la dégradation des matières et de l'évolution biologique du compostage et permettant de faire le lien entre les matières entrantes et les matières sortantes après compostage. L'exploitant doit tenir à jour.un cahier de suivi sur lequel il reporte toutes informations utiles concernant la 
conduite de la fermentation et l'évolution biologique du compostage de chaque lot, et en particulier : 

+ nature et origine des produits ou déchets constituant le lot : 

e mesures de température et d'humidité relevées au cours du process ; 
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< dates des retournements ou périodes d'aération et des arrosages éventuels des andains. 

«La durée du compostage doit être indiquée pour chaque lot. 

Ces documents de suivi devront être archivés et tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées pendant une durée minimale de 10 ans. 

Les anomalies de procédé devront être relevées et analysées afin de recevoir un traitement nécessaire au 
retour d'expérience de la méthode d'exploitation. 

Article 8.3.4. Utilisation du compost ‘ 
Pour utiliser ou mettre sur le marché, même à titre gratuit, le compost produit, l'exploitant doit se conformer 
aux dispositions des articles L. 265-1 à L. 2565-11 du Code Rural relatifs à la mise sur le marché des matières 
fertilisantes et supports de culture. 

Les justificatifs nécessaires seront tenus à la disposition de l'inspection des installations classées et des 
autorités de contrôle chargées des articles L. 255-1 à L. 255-11 du Code Rural. 

À défaut de disposer d'une homologation, d'une autorisation provisoire de vente, d'une autorisation de 
distribution pour expérimentation, ou d'avoir un compost ou une matière conforme à une norme d'application 
obligatoire, le produit fabriqué est considéré comme un déchet et l'exploitant doit respecter les dispositions 
décrites au titre 5 du présent arrêté. 

Article 8.3.5. Système d'aération forcée 

Le système de ventilation forcée est maintenu en bon état de fonctionnement. 

  

  
TITRES - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9,4 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Article 9,11, Principe et obiectifs du programme d’auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant 
définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs 
effets dit programme d'auto-surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette 
surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux 
obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu 
à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de 
son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations 
classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 
l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

Article 9.1.2 Mesures comparatives 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 
dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées 
(absence de dérive), l'exploitant fait procéder à ses frais à des mesures comparatives, selon des méthodes 
normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement 
les opérations de mesure du programme d'auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le 
ministère en charge de l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 

Si les mesures réalisées par l'expléitant dans le cadre du programme de surveillance sont effectuées par un 
organisme extérieur accrédité ou agréé, l'obligation de procéder à des mesures comparatives n'est pas 
imposée. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des 
installations classées en application des dispositions des articles L 514.5 et L 514-8 du Code de 
l'Environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations 
classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 
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CHAPITRE 9,2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Article 9,2.1, Surveillance des odeurs 

Le contrôle du débit d'odeurs conforme à la réglementation, prévu à l'article 3.1.3.1, est réalisé dans un délai 
maximum de 12 mois après la date de mise en service de l'installation, puis tous les 3 ans. 

Article 9.2,2. Auto Surveillance des eaux résiduaires 

1 1 

9.224. Suivi des eaux de ruissellement 

En cas de rejets d'eau de ruissellement dans le milieu naturel, l'ensemble des paramètres fixés à l'article 
4.3.9.1. sont analysés. Leur volume est également déterminé. 

9.2.2.2, Suivi des rejets internes 

Une analyse de l'effluent référencé n°2: « Eaux en sortie de débourbeur-déshuileur » est effectuée au 
minimum une fois par an. : 

Article 9.2.3. Auto surveillance des niveaux sonores 

  

Une mesure de la situation acoustique engendrée par le fonctionnement de l'établissement sera effectuée 
tous les 3 ans par un organisme ou une personne qualifiée dont le choix sera communiqué préalablement à 
l'inspection des installations classées. Cette situation caractérisera notamment les niveaux sonores émis en 
limite de propriété ainsi que l'émergence dans les zones à émergence réglementée proches (bâtiments 
habités ou occupés par des tiers). 

Le premier contrôle devra avoir lieu dans les six mois après la date de mise en service de l'installation. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

Article 9.3.1. Actions correctives 
  

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles 
de son programme d'auto-surveillance, les analyses et les interprètes. [| prend le cas échéant les actions 
correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques où inconvénients pour 
l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses 
installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

Article 9.3.2. Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonores 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 9.2.2 sont transmis au Préfet dans le mois qui 
suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 

L'exploitant adresse à l'inspection des installations classées, au cours du premier trimestre de chaque 
année, un bilan annuel portant sur l'année précédente et indiquant : 

-__le bilan des entrants et sortants, 

-_les conclusions des mesures de débit d'odeur 

- les conclusions des contrôles sonores réalisés, 

- le bilan annuel des incidents et accidents survenus sur le site, 

- le cas échéant des propositions et engagement d'amélioration dans la gestion des installations 
et la prévention des risques. 

9.41,1. Bilan environnement annuel 

L'exploitant déclare au ministre chargé des installations classées, au plus tard le 1% avril de chaque année, 
un bilan annuel portant sur l'année précédente, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations 
classées les quantités admises et traitées sur le site. 
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Cette déclaration comprend : 

— la nature du déchet (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe II de l'article R. 
541-8 du code de l'environnement) ; 

— la quantité par nature du déchet ; 

— l'origine géographique des déchets par nature du déchet ; 

— le mode de valorisation ou l'élimination selon les codes ‘spécifiques de l'annexe IV de l'arrêté du 
26/12/12 modifiant l'arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des 
émissions polluantes et des déchets : 

— les déchets ayant bénéficié de la procédure de sortie du statut de déchet tel que mentionné à l'article 
L. 541-4-3. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une 
copie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations 
classées. 

  

  
TITRE 10: DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITÉ-EXÉCUTION 
  

Article 10.1.. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

H peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Clermont-Ferrand : 

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnernent de l'installation présente pour les intérêts 
menfionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication où de 
l'affichage de la présente décision. 

2° par les demandeurs ou exploitants, dans Un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision 
leur a été notifiée. 

Les tiers qui n'ont'acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 
l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit 
arrêté à la juridiction administrative. 

Article 0.1.2. PUBLICITE 

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du Code de l'Environnement, un extrait du présent 
arrêté mentionnant qu'une copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie et mise à la 
disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de Chézy pendant une durée minimum d'un 
mois. 

Le maire de Chézy fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture de l'Allier l'accomplissement de 
cette formalité. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence du 
SICTOM Nord Allier. 

Une copie dudit arrêté sera également adressée à chaque conseil municipal consulté, à savoir : Chézy, 
Gennetines, Lusigny et Yzeure, 

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais du SICTOM Nord Allier dans deux 
journaux diffusés dans tout le département. 
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ÂAïticle 10,1.3. EXECUTION 

Le présent arrêté est notifié au SICTOM Nord Allier. 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Allier, le maire de la commune de Chézy et l'inspection des installations classées pour là protection de l'environnement sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée : 

- àlaDDT | . Le 
- “àlARS. | 

Fait à Moulins, le Æ Z 5gp ut 

Le Préfet, 

Pour copie conforme à l'original 

Benüit BROCART 
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Annexe : Plan d'ensemble 
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